SGPA CGT   SUD CULTURE SOLIDAIRES   SNAC FSU 

Pourquoi nous avons voté contre ?...
Les délégations CGT SUD FSU, représentantes des personnels de l’Inrap de la commission consultative paritaire scientifique et technique ont aujourd’hui voté contre les avenants de cdisation proposés par la direction de l’Inrap. Si ce vote ne remet pas en cause la cdisation au premier juin, il souligne le manque de concertation sur ce dossier extrêmement sensible. 

C’est la première fois que les organisations syndicales se trouvent dans l’obligation de prononcer un tel vote sur un plan de résorption de la précarité.

En effet, malgré toutes les ouvertures proposées par les élu(e)s, la direction refuse de prendre en compte pour tous :

1. L’ancienneté Afan toute catégorie confondue sous certaines conditions (proposition de la parité syndicale). La direction propose de reprendre uniquement l’ancienneté de la catégorie de cdisation.

2.  L’expérience professionnelle hors Inrap à fonction équivalente (collectivités, privés, université…). A chaque premier recrutement CDI, l’employeur peut reprendre les états de services hors Inrap, sous certaines conditions et dans l’esprit de l’article 13 du décret : « Toutefois, lors du premier recrutement par contrat à durée indéterminée dans l’établissement, il peut être tenu compte de l’expérience professionnelle du candidat dans des fonctions antérieures de même niveau et en rapport avec les fonctions pour lesquelles le recrutement intervient. L’ancienneté prise en compte pour le classement de l’agent ne peut conduire à ranger le candidat à un échelon supérieur au 7e pour les catégories 1, 2 et 3 et au 8e pour les catégories 4 et 5. »

3. L’expérience professionnelle Inrap Une partie de l’ancienneté de nombreux agents n’a pas été prise en compte. La parité syndicale demande que ces mois « oubliés » soient intégrés au reliquat d’ancienneté dans l’échelon de cdisation. 
Au cours de la discussion, l’ensemble de la commission a pu constater qu’il y avait eu un traitement différencié sur l’ensemble des agents. L’inégalité de traitement concerne 90% des dossiers des agents (sur un échantillon représentatif traité lors de la préparation de la réunion).

Cette fois, sous prétexte de plan de résorption de la précarité, la direction refuse, de manière bornée et dogmatique, de reprendre les anciennetés d’emploi en question. Pire, elle refuse même de prendre en compte l’ancienneté réelle des agents dans l’établissement. Malgré les dires de la Direction Générale ceci est ni une affaire juridique, ni une affaire financière. A titre d’exemple, l’allocation chômage payée par l’Inrap entre 2003 et 2006 s’est élevée à plus deux millions cinq cent mille euros. Cette économie sur la masse salariale finance largement quelques échelons supplémentaires !
Les représentants du personnel ont proposé à la direction : 

· de demander à tous les agents CDIsables leurs états de services hors Inrap avant le 15 juin 2007, 

· de convoquer une commission paritaire avant la fin du mois de juin afin d’examiner les états de service (Afan, Inrap et hors Inrap) de chacun des agents CDIsables, 

· de reprendre ces états pour rétablir l’égalité de traitement entre tous les agents. 

…Pour quelques échelons de plus.

L’intersyndicale se réunira dans les prochains jours afin de déposer un préavis de grève sur ce point… et peut être sur d’autres. Demain, la CCP examine les recours des agents sur les affectations et les catégories. 
Paris, le 15 mai 2007

